
Introduction

Le 15 mars 1997, le Collectif Opposé à la Brutalité Policière
(COBP) et le collectif Black Flag de Suisse ont lancé la Jour-
née Internationale Contre la Brutalité Policière (JICBP) suite
au tabassage de deux jeunes de 11 et 12 ans par la police
suisse un an plus tôt. Certains diront que le hasard fait bien
les choses, mais cette date coïncide avec la création de la
police de Montréal... le 15 mars 1843! On se demande pour-
quoi le SPVM n'essaie pas de célébrer son anniversaire ce
jour-là? À Montréal, c'est à chaque année depuis quinze ans
que des centaines de personnes prennent la rue à cause et
malgré la répression. 

Ailleurs dans le monde, au fil des années des événe-
ments ont déjà été organisés pour souligner la JICBP ail-
leurs au Québec (Trois-Rivières et Drummondville), au
Canada (Fredericton, Toronto, Belleville, Guelph, Kitchener,
Winnipeg, Regina, Calgary et Vancouver) et dans le monde,
dont: San Francisco, Chattanooga et New York City (USA),
Oaxaca et Mexico (Mexique), Zurich (Suisse), Nantes et
Paris (France), Ghent et Leuven (Belgique),  Birmingham
(Angleterre), Neckar-Odenwald (Allemagne), Autriche, Bar-
celone (Espagne), Lisbone (Portugal), Medellin (Colombie),
Lagos (Nigeria)... Comme la brutalité policière, notre lutte
n'a pas de frontières et le 15 mars continue d'être souligné
dans plusieurs autres villes et pays.

À Montréal, la manif du 15 mars est devenue une véri-
table tradition: un rendez-vous annuel pour les militantEs
et les gens révoltés par la brutalité policière et l'impunité,
mais aussi pour les policiers qui aiment faire aller leur ma-
traque et bien-sûr pour les journalistes avides de casse pour
que M. et Mme. Tout-le-monde puisse assister à ce spectacle
en direct tout en restant assis dans leur salon. Ce qui fait



que peu importe qu'on soit anti-flic, pro-police ou quelque
part entre les deux, tout le monde en parle et a son opinion
sur cet événement désormais incontournable qui ne semble
pas vouloir cesser malgré une répression féroce.

Il y a malheureusement beaucoup de préjugés et de
mythes autour du 15 mars, y compris parmi les militantEs.
Le sensationnalisme des médias qui relaient la propagande
de la police et des autorités sont sûrement pour quelque
chose là-dedans. Mais peut-être aussi le fait que peu de
gens ont participé à chacun des quinze 15 mars, ce qui fait
qu'on peut avoir une fausse idée de l'histoire de cette manif.

Par exemple, un des plus gros mythe sur le 15 mars est
que c’est une manif « sans surprise » (journal Métro, 16
mars 2011), une répétition du même scénario à chaque
année. Pourtant, comme on va le voir, chaque 15 mars est
unique et différent des autres en plusieurs aspects, même
s'il y a des ressemblances. Sans oublier le fait que le 15
mars, ce n'est pas juste une manif, toutes sortes d'événe-
ments ont été organisés autour de cette date, en 2003 il y a
eu une « semaine contre la répression », en 2011 le « mois
contre la brutalité policière »!

Dans ces 15 histoires de 15 mars, nous allons analyser
brièvement chacune des manif organisées à Montréal dans
le cadre de la JICBP entre 1997 et 2011. Nous nous penche-
rons particulièrement sur les caractéristiques de la foule,
les causes défendues, le trajet emprunté, les événements
marquants (tant du côté des manifestantEs que de la po-
lice), les arrestations et les procédures judiciaires (s'il y a
lieu, car contrairement au mythe No. 2 il est arrivé à 3 re-
prises qu'il n'y ait AUCUNE arrestation durant un 15 mars!),
ainsi que les répercussions de la manif. 

Retour dans le passé... en regardant vers le futur!



Samedi 15 mars 1997:
une première JICBP bien remplie et variée

Environ 50 personnes ont répondu à l'appel du COBP, qui a
été fondé deux ans plus tôt en 1995, et se sont rassemblées
au Carré Berri vers 13h30. La manif devait se rendre
jusqu'aux bureaux de la Fraternité des policiers de Mont-
réal, mais à cause de la température on s'est plutôt rendu
devant deux postes de police (dont le 1er poste de la police
communautaire, qui avait été inaugurée le 15 janvier 1997).
Ensuite, alors que la foule avait grossi à 150 personnes, la
manif a bloqué le pont Jacques-Cartier durant 15 minutes!
Il n'y eut aucunE manifestantE arrêtéE. Vers 15h30 les ma-
nifestantEs se sont rendus au Comité-Social Centre-Sud
(1710 Beaudry) pour assister à des ateliers et le « procès »
d'un policier, d'un coroner et de la Fraternité des policiers
de Montréal pour le meurtre de Martin Suazo en 1995 et
son cover-up. Deux piñatas en forme de têtes de cochons
(l'une représentant la SQ, l'autre la police de Montréal) fu-
rent aussi détruites, avant le souper servi par le groupe
Food Not Bombs et un show avec deux groupes de rap et
trois groupes de punk. Une exposition de photos montrait
des images de brutalité policière à travers le monde, dont
des images de la confrontation entre des autochtones et la
GRC à Ts'peten/Gustafsen Lake (au BC). Bref, le premier 15
mars fut un succès (sauf pour le mauvais temps, mais ça un
15 mars au Québec on peut rien y faire).(1)



Dimanche 15 mars 1998: 
2ième JICBP, le mouvement prend de l'ampleur

Environ 200 personnes se réunissent au Carré Berri pour la
2ième manif de la JICBP à Montréal. Un journaliste du De-
voir décrit ainsi l'événement: « une foule bigarée composée
de squeegees, de punks et d'autres jeunes têtes colorées a
manifesté hier dans les rues de Montréal contre la répres-
sion policière, leur cortège étant ouvert et fermé par... des
voitures du Service de police de la Communauté urbaine de
Montréal. (...) Une mise en scène pour le moins «macabre»
a permis d'illustrer la teneur des revendications. Une quin-
zaine de personnes, décédées des suites d'une altercation
policière, ont donc revécu, l'espace de quelques secondes,
personnifiées par des manifestants affublés d'un masque de
squelette et d'un cerceuil en guise de manteau. Richard Bar-
nabé, Marcellus François, Martin Suazo, Anthony Griffin,
Yvon Lafrance étaient au nombre des victimes. » La manif
se rend devant le CO-Sud sur la rue Guy où une ligne de po-
liciers anti-émeute est déployée. Des balles de neige leur
sont lancées.
Les policiers filmaient les manifestantEs et une personne
aurait été arrêtée « à la suite de quelques méfaits commis
sur des voitures de police. »(2)  



Mardi 15 mars 1999: une intervention policière 
provoque la foule, onze arrestations

Environ 300 personnes se réunissent au Carré Berri pour la
3ième JICBP. Une personne est arrêtée avant même que la
manif se mette en marche, ce qui provoque la colère des
manifestantEs. Durant la marche, des projectiles (balles de
neige et autres) sont lancés vers les policiers et une vitre
d'auto-patrouille vole en éclats. La foule se rend au YMCA
sur la rue Peel, lieu de la mort de José Carlos García sous
les balles de la police en 1988. Les noms d'une vingtaine de
personnes tuées par la police depuis 1987 sont écrites à la
craie sur l'asphalte. La manif passe devant le poste 21 sur
René-Lévesque puis s'arrête sur De Maisonneuve à côté du
Carré Berri où un feu est allumé. 10 manifestantEs sont ar-
rêtéEs à la fin de la manif au coin des rues Amherst et De
Maisonneuve, dont une qui protestait quand une manifes-
tante qui disait ses droits à un manifestant qui se faisait ar-
rêter s'est elle aussi faite arrêter brutalement par quatre
policiers. Un membre du COBP est arrêté chez lui le 24
mars et accusé de deux bris de probation, troubler la paix
et attroupement illégal, alors qu'il n'avait assisté qu'au
début de la manif à cause de sa probation qui lui interdisait
toute manif « non paisible et non légale ». 

La manifestante arrêtée par les quatre policiers a plaidé
coupable et a eu comme conditions un couvre-feu durant la
journée du 15 mars 2001 et une interdiction d'aller à Qué-
bec du 15 au 25 avril 2001 (durant les manifs contre le Som-
met des Amériques)! De leur côté, le militant du COBP et
l'autre manifestante seront acquittés en décembre 2001.
Durant leur procès, on apprend que les policiers avaient fait
circuler une photo du militant en question, considéré



comme un « sujet d'intérêt » et décrit en cour comme un
« architecte » de manifs violentes (!), avec la mention qu'il
n'avait pas le droit de manifester (ce qui était faux). 

La veille du 15 mars, des ateliers sur les prisons, la police
« communautaire » et le copwatch ont été présentés par le
COBP, la Coalition des Travailleuses du Sexe, la Anarchist
Black Cross (ABC), le Mouvement pour le Droit à l'Éduction
(MDE), le Mouvement Action Justice (MAJ) et des activistes
d'autres villes du Québec.(3)

Mercredi 15 mars 2000: Des milliers de $ de casse,
une arrestation de masse et un long procès...

Environ 400 personnes se réunissent au
Carré Berri pour la 4ième manif de la
JICBP à Montréal. (On apprendra du-
rant le procès qu'environ 110 policiers
participaient à l'opération de répres-
sion de cette manif.) Un mois avant le
15 mars, une confrontation avait eu lieu
à Québec entre la police et des étudiantEs venus de diffé-
rentes villes au Québec pour manifester contre le « Sommet
du Québec et de la Jeunesse ». Des étudiants de plusieurs
villes (Québec, Drummondville, Joliette, Oka, Outaouais...)
ont donc convergé sur Montréal en autobus pour participer
à la manif contre la brutalité policière! En plus, le jour-
même de la manif, le procureur en chef de Longueuil an-
nonce sa décision de ne pas porter d'accusations contre
l'agent Giovanni Stante qui a tué l'itinérant Jean-Pierre Li-
zotte quelques mois plus tôt. Il confie plutôt le dossier à un
juge de la Cour du Québec pour une enquête à hui-clos,
« pour des fins de plus grande transparence »(!). Une se-



maine plus tôt, la police de Montréal avait annoncé la réin-
tégration des agents Louis Samson et Pierre Bergeron dans
ses rangs, deux des agents impliqués dans la mort de Ri-
chard Barnabé. Disons que la table était mise...

La foule passa au lieu du décès de Martin Suazo rue St-Lau-
rent entre Ontario et Sherbrooke pour dénoncer cette ba-
vure impunie. Ensuite on s'est rendus au poste de quartier
19 sur la rue Prince-Arthur à l'Ouest de la rue du Parc, où
on soupçonnait que le policier qui avait battu à mort Lizotte
travaillait (on ignorait son identité et le fait qu'il était plutôt
dans l'intervention donc dans un Centre Opérationnel et non
un PdQ...). Les vitres du poste volèrent en éclat et plusieurs
projectiles dont de la peinture furent lancés dessus et de-
dans. Suite à cet événement, la foule continua à marcher
dans les rues du Plateau, jusqu'au métro Sherbrooke d'où
des projectiles furent lancés sur des voitures de police en
bas sur la rue Berri. Finalement, une foule d'environ 200
personnes continua sa route en descendant la rue St-Denis
vers le Sud. Les vitres du McDonald situé au coin de la rue

Emery connurent le même sort
que celles du PdQ 19. Un peu
plus loin à l'Est sur Ste-Cathe-
rine, un deuxième McDo eut
aussi ses vitres fracassées et il y
eut même un fumigène lancé à
l'intérieur. Puis, au coin Papi-

neau, c'est un troisième McDo qui fut saccagé ainsi qu'une
Banque de Montréal. Plus d'une heure et demi après le pas-
sage au PdQ 19, l'escouade anti-émeute du SPVM intervient
en « emboîtant » 112 personnes sur la rue Ste-Catherine
entre les rues Papineau et Cartier. C'est la première arres-
tation de masse lors d'un 15 mars.



Loin d'être des « émeutiers professionnels », la plupart des
personnes arrêtées en sont à leurs débuts en termes de mi-
litantisme et de manifs et une bonne partie sont de l'exté-
rieur de la ville. Sur 34 mineurs, 32 se voient offrir des
« mesures de rechange » (aucun casier judiciaire ni proba-
tion). De leur côté, 68 adultes sont accusés au criminel de
« participation à une émeute », un crime passible de deux
ans de prison, ainsi que de « participation à un attroupe-
ment illégal » et de chaque méfait commis durant la manif!
Au début, on leur a imposé une interdiction de communi-
quer entre eux et les accusés ont été obligés d'assister à
chaque journée d'audience (y compris ceux et celles qui
n'habitaient pas à Montréal), soit 18 semaines de procès
étalées sur quatre années. Plusieurs mandats ont été émis
contre des accuséEs qui n'étaient pas présents en cour, et
au moins une d'entre elles s'est fait arrêter chez elle pour
cette raison, des années après la manif! 

Finalement, 41 d'entre eux et elles sont trouvéEs coupables,
la plupart simplement parce qu'on était présentEs à la manif
du 15 mars 2000, qu'on a vu la casse et qu'on n'est pas par-
tis (avant de tomber dans le piège de la police qui n'a jamais
tenté ni laissé de chance aux gens de se disperser). Les po-
liciers avaient perquisitionné plusieurs médias et avaient
saisi une dizaine de leurs vidéos (les journalistes courraient
pour être aux premiers rangs dès qu'une vitre était fracas-
sée). Les journalistes ont contesté la saisie pour la forme,
mais c'est parce que les gens ont été identifiés grâce à ces
vidéos qu'ils ont été trouvés coupables. Les sentences ont
varié de l'absolution inconditionnelle avec 50 heures de tra-
vaux communautaires à deux ans de sentence suspendue ou
des mois d'assignation à résidence (deux manifestants ont



été condamnés à 15 mois de prison
ferme « pour l'exemple », mais après
une semaine de prison leur sentence a
été changée en une détention dans la
communauté). Pour justifier sa condam-
nation de masse, alors que la seule
preuve contre la plupart des gens
étaient qu'ils avaient participé à la manif (on en voit certains
juste marcher avec les mains dans les poche!), le juge Jo-
seph Tarasofsky a déclaré que les manifestants étaient
comme une rivière et les « casseurs » comme des poissons
qui profitent de cette rivière pour faire de la casse... donc
si on ne peut pas attraper les poissons, il faut assécher la
rivière (il a dû lire ça dans le manuel de contre-insurrection
de la CIA!). En parlant de poissons, on apprend durant le
procès qu'il y avait 20 policiers en civil dans et autour de la
manif (dont un de la SQ)... Avec des milliers de dollars de
vitres cassées et la centaine d'arrestations, l'impact de cette
manif dont les images ont fait le tour du monde se fait en-
core sentir aujourd'hui. De son côté, le MAJ a aussi organisé
une vigile pacifique pour souligner la 4ième JICBP.(4) 

Jeudi 15 mars 2001:
la manif qui n'a jamais eu lieu... d'après les médias!

Suite à la manif historique et à la répression de l'année pré-
cédente, environ 250 personnes se sont rassemblées au
Carré Berri pour la manif de la 5ième JICBP. Plusieurs per-
sonnes portent un foulard sur le visage ou une cagoule. Tout
le monde était pas mal tendu (flics et manifestantEs), à un
mois du Sommet des Amériques... La manif s'est entre autre
rendue à l'endroit de la mort de Martin Suazo, puis devant
le Shed Café pour dénoncer le tabassage fatal de Jean-



Pierre Lizotte sur la terrasse de ce café de yuppies par un
policier et le bouncer du café. Ensuite, la foule est passée
devant le futur nouveau Quartier Général (QG) du SPVM sur
la rue St-Urbain entre De Maisonneuve et Ste-Catherine.
Des balles de neiges furent lancées sur le futur QG, dont la
construction aura coûté plus de 13 millions de dollars pour,
entre autres, avoir une salle pour surveiller et coordonner
les interventions policières en cas de crises... dont les ma-
nifestations et émeutes! 

Les médias avaient par ailleurs été invités à ne pas venir à
la manif, question d'éviter qu'ils ne récoltent de la preuve
pour la police en cas d'arrestations. Les caméramen qui se
sont quand-même approchés se faisaient chasser par des
manifestants et l'un d'entre eux a même frappé des mani-
festants avec le pied de sa caméra... Malgré les quelques
balles de neiges lancées, cette manif se termina sans au-
cune arrestation. Comme pour nous prouver que quand il
n'y a pas de casse les médias ne parlent pas d'une manif,
plusieurs différents médias ont déjà affirmé que la manif du
15 mars 2001 n'a pas eu lieu, entre autres parce qu'elle au-
rait été « remplacée » par celles du Sommet de Québec(?!)...
De leur côté, le MAJ et L'Itinéraire organisent une vigile pa-
cifique en mémoire de Jean-Pierre Lizotte.(5)

Vendredi 15 mars 2002: le mouvement revit mais ça
fini par une arrestation de masse record

Plus de 400 personnes se rassemblement au Carré Berri
pour participer à la manif de la 6ième JICBP. Les policiers
avaient évalué le niveau de risque pour cette manif à 4 sur
5 (5 étant le risque plus élevé). Une centaine de policiers
anti-émeute étaient donc mobilisés pour l'occasion, sans



compter les policiers en civil. Avant même que la foule ne
se mette en marche, les policiers avaient décidé qu'ils vou-
laient empêcher les manifestants de quitter le parc. Mais ils
n'eurent pas le temps de se déployer et la manif prit la rue
De Maisonneuve jusqu'au QG du SPVM rue St-Urbain.
Quelques graffitis sont faits en chemin (il y en aura une dou-
zaine durant toute la manif, dont sur le QG et une voiture
de police). Au QG, un manifestant brise une vitre avec son
squeegee et une autre casse des fenêtres en y lançant des
billes. Une fois de plus, la police veut arrêter tout le monde
là mais la foule se remet en marche vers le Palais de Justice
au coin des rues St-Laurent et St-Antoine, où elle s'arrête
pour écouter des discours. Un ordre de dispersion est lu par
un policier sur le boulevard René-Lévesque, mais même un
policier en civil avoua au procès que « La foule ne pouvait
pas entendre parce qu'il y avait trop de bruit. » Il y avait
entre autres de la musique crachée par un système de son
monté sur un pick-up loué. À 18h38, moins d'une heure
après que la manif ait quitté le Carré Berri, l'anti-émeute se
déploie aux quatre coins et « emboîte » pas moins de 371
personnes (environ une cinquantaine de manifestantEs ont
réussi à échapper au piège en courant). 

Le 21 mars, le COBP, le Comité des sans-emploi, l'Associa-
tion Syndicale Étudiante de l'UQAM et trois associations
étudiantes de CEGEP (Vieux-Montréal, De Maisonneuve et
St-Laurent) organisent une conférence de presse pour dé-
noncer cette répression sans précédent. C'est une des plus
grosses arrestations de masse au pays (comparée seulement
aux 500 arrestations de la Crise d'octobre 1970 et dépassée
maintenant par les plus de 1000 personnes arrêtées à To-
ronto durant les manifs contre le G-20 en juillet 2010). Mais
c'est aussi un énorme casse-tête pour la Cour Municipale



de traiter les 268 adultes accusés d'« attroupement illégal ».
Douze personnes ont en plus écopé de diverses autres ac-
cusations : possession d'arme prohibée (dont une personnes
pour avoir un bracelet et colliers avec des studs!), bris de
condition, méfait et voie de fait sur un agent de la paix. De
leur côté, les 102 mineurs arrêtés n'ont jamais été accusés.
Certains d'entre eux ont reçu des contraventions en vertu
de l’article 1 du Règlement concernant la paix et l’ordre sur
le domaine public («avoir gêné ou entravé la circulation des
piétons et des véhicules automobiles en se tenant immobile,
en rôdant ou flânant sur les voies et places publiques, et
avoir refusé sans motif valable de circuler à la demande
d’un agent de la paix»). Tous les mineurs qui ont contesté
ce ticket ont été acquittés.

Pendant ce temps, les 268 manifes-
tantEs accuséEs d'« attroupement illé-
gal » ont reçu un premier rapport de
police d'une soixantaine de pages, puis
deux cassettes vidéo, deux cassettes
audio avec les communications des po-
liciers ainsi que 200 photos (mais ils n'eurent que 120 co-
pies de ces éléments de preuve). Ensuite, le 1er mai 2003
le juge Jacques Ghanimé de la Cour Municipale décida ar-
bitrairement lors d'une conférence préparatoire à laquelle
il empêcha les accusés qui se représentaient eux-mêmes
d'assister en barrant la porte, en plus de faire expulser deux
avocats de la défense, de scinder ce dossier en pas moins
de 28 groupes d'accusés qui devraient subir séparément
leur procès... Ce qui veut dire que les policiers devraient ré-
péter 28 fois leur témoignage! 

Finalement, le 24 septembre 2008, après six années de pro-



cédures judiciaires rocambolesques qui sont allé jusqu'en
Cour d'Appel du Québec et ont été marquées entre autres
par le décès d'un juge et la démission d'un autre, la juge So-
phie Bourque de la Cour supérieure ordonna un arrêt des
procédures dans les dossiers des derniers accusés du 15
mars 2002. Sa décision est basée en bonne partie sur le fait
qu'avec la formule des multiples procès, les témoins poli-
ciers amélioraient leur témoignage à chaque fois, ce qui fait
que des personnes arrêtées dans le même événement pou-
vaient être reconnus coupables pour certainEs et acquittéEs
pour d'autres! Bref, la machine judiciaire a dû abandonner
face à son incapacité à gérer le procès d'autant de manifes-
tantEs que l'anti-émeute avait encerclé et arrêté sans
grosse résistance le 15 mars 2002... Il faut souligner la lutte
acharnée des accusés et de leurs avocats sans quoi jamais
on ne s'en serait sorti avec 0 condamnation pour 371 arres-
tations. D'ailleurs, malgré tout l'appareil policier déployé
dans les rues de Montréal, les policiers n'ont réussi ni à em-
pêcher ni à trouver les responsables des quelques mé-
faits.(6)

Par contre, ils auront réussi à arrêter un max de manifes-
tantEs contre la brutalité policière quelques semaines avant
une autre arrestation de masse, préventive celle-là, avant
même une manif anti-capitaliste organisée par la CLAC
contre le G-8 le 26 avril 2002... Montréal étant devenue la
« capitale des arrestations de masse », on sait que cette
technique est utilisée pour tenter de briser les mouvements
contestataires et de faire peur aux gens pour ne plus qu'ils
osent se pointer dans des manifs radicales. 

Mais le mouvement ne s'est pas arrêté là...



Samedi 15 mars 2003: Une manif tranquille 
dans un quartier très encadrée par la police

Suite à l'ampleur de la répression et du travail de soutien
des arrêtéEs qu'elle a rendu nécessaire, le COBP s'est allié
à d'autres groupes militants pour former la Coalition contre
la brutalité policière et la répression. Ce groupe comprenait
l'ASÉ-UQAM (Association syndicale étudiante de l’UQAM),
la CLAC (Convergence des Luttes Anticapitalistes), le Co-
mité pour la Libération Inconditionnelle des Prisonniers Po-
litiques (CLIPP), le collectif No one is illegal, le Collectif
anarchiste Bête Noire (NEFAC-Mtl) et le Comité de Quartier
Sud-Ouest (CQSO). De plus, la Coalition avait l’appui de Ka-
bataang-Montreal, groupe de jeunes Philippins basé dans
Côte-des-neiges. 

Une autre innovation de cette année était le fait que la
manif a été organisée à Côte-des-Neiges, un quartier popu-
laire majoritairement immigrant où il y a beaucoup d'abus
policiers, et non pas au Carré Berri comme ça avait été le
cas pendant 6 ans. En plus, le COBP a ouvertement insisté
pour demander aux manifestants de ne pas fournir à la po-
lice le prétexte qu'ils n'attendent des fois même pas pour
arrêter tout le monde, soit de manifester pacifiquement afin
d'éviter une autre arrestation de masse. Un avertissement
qui sera répété à chaque année par la suite, avec plus ou
moins de succès...

Malgré la crainte de la répression, environ 300 personnes
se sont réunies au parc MacKenzie King près du métro Côte-
Sainte-Catherine. C'est sans incident que la manif a pris les
rues Côte-Sainte-Catherine, puis Côte-des-Neiges et Barclay
jusqu'au métro Plamondon. La police avait en effet non seu-



lement mobilisé des dizaines de policiers anti-émeute qui
suivaient la manif tout le long, mais une autre innovation
était l'hélicoptère de police qui survolait la foule durant la
marche. Pendant ce temps, 200 000 personnes participaient
à une manif contre la guerre en Irak, mais l'hélicoptère sur-
volait notre petite foule pacifique. Les organisateurs et or-
ganisatrices ont réussi leur pari, il n'y a eu ni casse ni
arrestation (encore moins de masse) lors de la 7ième JICBP.

En plus de la manif du 15 mars, la Coalition organisa aussi
une «  Semaine d'événements contre la répression  » au
cours de laquelle ont eu lieu des conférences et ateliers dis-
cussion sur le terrorisme d'État, la brutalité policière contre
les femmes, la police de quartier et nos droits, la police des
frontières, la répression lors des conflits de travail, ainsi
qu'une soirée festive.(7)

Lundi 15 mars 2004: Retour au centre-ville, 
piñatas, confrontation et 9 arrestations

Quelques jours avant la manif du 15 mars 2004, la police
tente de contacter un membre du COBP en appelant chez
lui et en sonnant à sa porte en même temps. La porte est
restée fermée et c'est par un communiqué dénonçant cette
intimidation que le COBP a répondu à cette visite...



Signe que le traumatisme de l'arrestation de masse du 15
mars 2002 semble avoir été vaincu, environ 500 personnes
(un autre record!) se rassemblent cette fois au métro Papi-
neau pour la 8ième JICBP. Sur place, la police innove encore
avec cette fois « tactique d'envahissement policière »: une
vingtaine de policiers sont déployés à quelques mètres de
la foule, alors qu'une policière se promène et filme les per-
sonnes qui se rassemble petit à petit autour du métro. Du-
rant la manif, cinq personnes à vélo soupçonnées d'être des
éclaireurs pour les manifestantEs se font donner des contra-
ventions de 38$ parce qu'il leur manque un réflecteur. Des
policiers menottent une personne dans une ruelle, mais
suite à un mouvement de foule ils le relâchent.

En plus des militantEs habituelLEs et des jeunes punks de
la rue, la famille de Michel Berniquez, tué par la police le
28 juin 2003 à Montréal-Nord fait aussi partie de la manif.
Après le discours du COBP et celui habituel de la police qui
averti de marcher dans le sens du trafic, la manif prend la
rue Ste-Catherine en sens contraire... Un premier arrêt est
fait au PdQ 22 sur Papineau, où une première piñata en
forme de tête de policier avec un nez de cochon est détruite
rapidement par la foule. Ensuite, la foule passe rue Berri et
Ste-Catherine devant les bureaux de la sécurité du métro,
puis Sanguinet et Ontario pour dénoncer la mort d'un itiné-
rant, Michel Morin, aux mains de la police le 4 septembre
2002, après quoi on dénonce la répression envers les jeunes
de la rue dans un parc au coin Sanguinet et Ste-Catherine.
Finalement, une autre piñata de police est livrée à la foule
devant le PdQ 21 rue Ste-Élizabeth et la manif se termine
au coin Ste-Catherine et Berri. Alors que quelques per-
sonnes veulent continuer à bloquer la rue, un face-à-face se
déroule avec la police. Quelques feux sont allumés dans des



poubelles, des bouteilles de bière volent en direction de la
police et 9 personnes sont accusées d'entraves et de mé-
faits.(8)

Mardi 15 mars 2005: Encore le centre-ville, 
UQAM collabo et 5 arrestations à la fin

Plusieurs centaines de personnes ont répondu à l'appel pour
la 9ième JICBP et se sont réunies au métro St-Laurent. Du-
rant tout le trajet, des policiers étaient déployés devant des
endroits stratégiques (postes de police et McDos), ce qui
provoquait la foule. La marche s’est néanmoins bien passé,
du métro St-Laurent au carré Berri, en passant par le quar-
tier général de la SQ rue Parthenais pour dénoncer les co-
roners qui blanchissent toujours le sang qui tache les mains
de trop nombreux policiers. À la fin de la manif, l’anti-
émeute s’est déployée et a tenté de disperser la foule. Mais
comme tout le monde était là pour protester contre les abus
policiers, le fait de voir une ligne d’anti-émeute ne faisait
qu’inciter les gens à rester dans la rue pour confronter les
policiers… Des feux de poubelle sont allumés, y compris au
milieu de la rue.

Après avoir joué au chat et à la souris pendant un certain
temps, plusieurs personnes ont trouvé refuge dans l’UQAM
par la seule porte encore ouverte, car, fidèle à son habitude,
l’administration avait fait barrer ses portes pour empêcher
les manifestantEs de s’y réfugier. Un garda fut forcé de dé-
barrer une porte sous la pression de la foule qui était dans
l’UQAM et qui retourna bloquer l’intersection Berri/Ste-Ca-
therine. C’est alors que l’anti-émeute chargea violemment
la foule. Cinq arrestations furent brutalement effectuées.
Les cinq ont été accusés d’« entrave au travail d’un poli-



cier », l’un d’eux fut accusé de « voies de fait sur un poli-
cier » et un menuisier arrêté a été accusé de « port d’arme
blanche » parce qu’il avait ses outils de travail sur lui!(9)

Mercredi 15 mars 2006: Une 10ième JICBP 
tumultueuse qui se termine par un encerclement

Environ 400 personnes ont répondu à l'appel du COBP pour
participer à la manif pour la 10ième JICBP. C'est encore au
Carré Berri que les gens se sont rassemblés. Des militantEs
du COBP, du Mouvement de Solidarité avec le Peuples Au-
tochtones (IPSM) et de Solidarité Sans Frontières ont pris
la parole. La foule a monté la rue Berri jusqu'à Ontario puis
s'est dirigée vers l'Ouest, passant devant le Presse-Café où
est décédé Michel Morin en 2002, puis le CÉGEP du Vieux-
Montréal où on rappela la répression envers le mouvement
étudiant alors que des manifestantes jonglaient avec du feu.
Une manifestante saute sur le toit d'une voiture de civil de-
vant le CÉGEP... La manif a ensuite remonté la rue St-Lau-
rent jusqu'au Shed Café, rappelant la mort de Suazo et de
Lizotte.

À ce moment, la foule a fait demi-tour et commencé à re-
descendre St-Laurent vers le Sud. Pendant ce temps, des
gens ont entre autres cassé des vitres d'une SAQ et d'une
banque Scotia au coin de la rue Prince-Arthur. Une dizaine
de policiers avec des casquettes qui faisaient une ligne à
l'arrière de la manif se sont alignés sur le trottoir pour lais-
ser passer la foule qui revenait sur ses pas. Une bouteille
de vin passa d'un bac de récupération au visage d'une poli-
cière. Un autre policier débarqua et aspergea la foule d'un
grand jet de poivre de cayenne (cinq policiers furent même
incommodés par le poivre également, ainsi que des journa-



listes). La foule pris la rue Sherbrooke vers l'Est alors que
l'anti-émeute se déployait. Suivie par les policiers, la foule
emprunta la rue St-Hubert vers le Sud, mais une ligne de
policiers anti-émeutes bloqua la rue à Ontario. La foule
passa dans une ruelle pour remonter la rue suivante, St-
Christophe, parce qu'une autre ligne d'anti-émeutes blo-
quait encore Ontario. Finalement, la foule est redescendue
la rue Amherst (en manquant de se faire écraser par un
char de police qui était pris dans le trafic et a foncé dans la
foule pour se sauver) jusqu'au Carré Berri. Un feu de pou-
belles est allumé au milieu de la rue. C'est là que les poli-
ciers finirent par encercler les 33 derniers manifestantEs
en les encerclant (des policiers ont aussi bloqué le métro
pour leur empêcher de fuir par là). Ils ont écopé d'une
contravention pour le règlement P-6, le fameux règlement
dit « anti-manifestation » qui date des années 1960, plutôt
que l'accusation d'« attroupement illégal » qui était massi-
vement utilisée avant 2004 dans les manifs anti-capita-
listes.(10)

Jeudi 15 mars 2007: Grosse manif colorée à 
Côte-des-Neiges qui se termine en bordel à Berri...

Une fois de plus, le SPVM a fait du zèle dans sa contribution
à la mobilisation annuelle contre ses abus en procédant à
une arrestation arbitraire et en brutalisant des femmes lors



de la manif pour la Journée Internationale des Femmes du
8 mars 2007. Ce qui fait que plus de 500 personnes ont ré-
pondu à l'appel du COBP pour la 11ième JICBP, dont de
nombreuses femmes qui avaient organisé la manif la se-
maine précédente qui s'est terminée en une intervention
aussi brutale qu'injustifiée du SPVM. La manif fut organisée
dans le quartier Côte-des-Neiges pour une deuxième année
en quatre ans. Cette fois, c'est au métro Snowdon que les
manifestantEs avaient rendez-vous.

En plus de deux hélicoptères (dont un de la police et l'autre
des médias), des dizaines de policiers à vélo, en voiture et
avec leurs casques, entre autres une ligne de policiers spé-
cialement pour protéger le McDonald en face du métro...
Dans la foule composée en bonne partie de punks dont plu-
sieurs sont cagoulés, Khadija Bennis prend la parole pour
dénoncer le secret entourant la mort de son frère Anas aux
mains du SPVM le 1er décembre 2005 à Côte-des-Neiges.
Les revendications de cette manif sont endossées par 28 or-
ganisations, dont plusieurs sont du quartier. Une membre
du collectif féministe radical Les Sorcières prend la parole,
de même qu'une militante qui dénonce l'arrestation récente
d'anciens membres du Black Panther Party aux USA.

La foule prend la rue Queen-Mary vers l'Est et des roches
sont lancées vers les auto-patrouilles qui se trouvaient de-
vant la manif. Les pancartes électorales qui se trouvent sur
le trajet de la manif sont systématiquement et bruyamment
arrachées. Durant le trajet, les résidents du quartier mon-
trent des signes de solidarité avec les manifestantEs et plu-
sieurs jeunes embarquent carrément dans la marche. Au
coin des rues Côte-des-Neiges et Kent, là où Anas a perdu
la vie, une cabine de Bell se fait briser les vitres. La foule



continue, suivie de près par de nombreux véhicules pleins
de policiers en tenue anti-émeute. La manif prend la rue
Barclay et se rend jusqu'au métro Plamondon au coin des
rues Victoria et Van Horne. Quelques abri-bus sont aussi bri-
sés par des manifestants. Une barricade est érigée avec des
palettes de bois d'un centre commercial.

Les organisateurs annoncent la fin de la manif, mais des ma-
nifestantEs qui n'en avaient pas eu assez commencent à
scander « Berri! Berri! » et la foule envahit le métro. Plu-
sieurs dizaines de personnes reprennent la rue au centre-
ville, des vitres de commerces sont cassées (dont le cinéma
du Quartier Latin et le McDo au coin St-Denis et Émery) et
des feux de poubelles et pancartes électorales sont allumés
près du Carré Berri. Des voitures de police sont aussi en-
dommagées. Quatre personnes habillées en punk sont aper-
çues en train de rentrer dans le cinéma du Quartier Latin
en exhibant un badge de police... L'UQAM barre ses portes
et 15 ou 16 manifestantEs (dont une personne qui jouait du
tam-tam) sont arrêtéEs par les policiers qui tentent de dis-
perser la foule durant quelques heures. 6 mineurs font par-
tie des arrêtés. Quatre personnes sont accusées d'incendie,
une de méfait sur un véhicule, une d'agression armée sur
une policier et neuf d'attroupement illégal. Plus tard, des
policiers se pointent au Café Chaos sur la rue St-Denis et
arrêtent trois personnes (dont un passant) parce qu'ils les
considéraient comme des manifestantEs alors que la manif
est terminée depuis plusieurs heures. Deux personnes re-
çoivent des  contraventions pour « avoir entravé la circula-
tion des piétons sur le trottoir », qu'elles contesteront avec
succès quelques années plus tard.



Parmi les innovations de l'année, notons le fait que le SPVM
a envoyé un communiqué aux médias quelques jours avant
la manif annonçant que « l'arrivée du printemps annonce le
début des manifestations », que sur 1500 à 2000 événe-
ments de service d'ordre par année « entre 95 et 98% se dé-
roulent sans aucune arrestation  ». Ils en profitent pour
mettre en garde les participantEs au 15 mars que « les po-
liciers se doivent d'intervenir » quand des actes criminels
sont commis... Ce même communiqué (avec des variantes)
sera envoyé aux médias et parfois aux citoyens et commer-
çantEs du quartier dans lequel le 15 mars se déroulera.

Comme d'habitude, la réaction à la manif du 15 mars est
assez émotive... Normand Lester se démarque notamment
en traitant les manifestants de « morveux », de « pecnauds
» et d’« hurluberlus » sur les ondes de 98,5FM et TQS. Il
prétend que tous les manifestantEs du 15 mars sont étu-
diants à l'UQAM ou sur le BS, et finit par nous comparer
carrément à des singes. Inutile de dire que M. Lester est
proche de la police, donc inutile de le comparer à un cochon
pour comprendre l'intérêt d'une telle démagogie...

D'autres événements avaient aussi lieu à Trois-Rivières, To-
ronto, Guelph, Belleville, Winnipeg, Calgary, Vancouver,
ainsi que New York et Oaxaca (Mexique) pour souligner la
11ième JICBP.(11)



Samedi 15 mars 2008: Retour à Berri, manif 
mouvementée et encore une arrestation de masse...

Surprise! La veille du 15 mars, six voitures de police sont
incendiées dans le stationnement du PdQ 23 dans l'Est de
Montréal. L'attaque est revendiquée par le « Collectif Ton
Père », qui dit agir « en solidarité avec les détenus poli-
tiques autochtone de l'Amérique qui luttent encore pour
leur liberté et leur autonomie » et appelle la population à
« cramer tous ce qui représente l'autorité. » Bien que le
COBP n'aie rien à voir avec cette action, elle contribue à
mettre la manif sur le radar des médias et à montrer à quel
point sont rendues les relations entre la police et une partie
de la population...(12)

Entre 800 et 1000 personnes se sont réunies au Carré Berri
pour la manif de la 12ième JICBP, un nouveau record. Cette
année, des policiers fouillaient les gens qui ressemblaient à
des manifestantEs avec des sacs aux sorties du métro, ils
filmaient les gens au rassemblement et des policiers à vélo
étaient déployés dans la rue dès le début. Le groupe Food
Not Bombs a offert de la bouffe aux manifestantEs, alors
que des membres du COBP, de Stella (l'organisme de dé-
fense des droits des travailleuses du sexe), et SHAC (Stop
Huntington Animanl Cruelty, un groupe militant contre la
cruauté envers les animaux) faisaient des discours.

Sous l'oeil de l'hélicoptère de la SQ, les manifestantEs ont
pris les rues pour dénoncer entre autres le nettoyage social
et les nouveaux règlements contre les gens de la rue dans
les parcs du centre-ville. La manif est passée devant le
CÉGEP du Vieux-Montréal où une centaine de personnes
avaient été arrêtées en novembre 2007 durant un bed-in,



puis s'est rendue jusque près du QG du SPVM au coin De
Maisonneuve et St-Urbain. En chemin, on rappela la mort
de Michel Morin et de Martin Suazo. Des policiers furent
déployés sur St-Urbain et la vitre arrière d'une van de police
abandonnée sur les lieux vola en éclats. D'autres vitrines fu-
rent aussi cassées alors que la foule descendait St-Laurent
vers Ste-Catherine. 

Une autre ligne de policiers anti-émeutes s'est déployée
alors que la foule arrivait au coin Berri, bloquant la route.
La foule pris alors St-Denis vers le Nord et fit un tour par
Sherbrooke, Bleury et Ste-Catherine pour revenir jusqu'à
St-Denis. En chemin, un dépanneur fut dévalisé de chips et
liqueurs par des gens qui participaient à la manif. Plusieurs
voitures de civils sont aussi attaquées, dont une qui est un
peu incendiée. Le McDo et le Starbuck de la rue St-Denis
se font fracasser leurs vitrines.

Finalement, une trentaine de personnes, dont une grande
majorité de mineurs, fut encerclée à Ste-Catherine et St-
Denis, en plus de quelques arrestations ciblées dont plu-
sieurs par des policiers en civil. Un total de 47 personnes
ont été arrêtées, dont un journaliste étudiant et quatre tou-
ristes fraîchement débarqués de Boston... 43 personnes en-
cerclées se virent remettre une contravention de 141$ pour
le ticket anti-manifestation P-6. Deux personnes sont accu-
sées de vol et une de méfait. Fidèle à son habitude, l'UQAM
avait barré ses portes. Le porte-parole du SPVM Ian Laffré-
nière prétend maintenant que « 99,9% » des manifs à Mont-
réal se déroulent « sans incident », sauf celle du 15 mars...

La veille de la manif, le COBP avait organisé une conférence
de presse à laquelle ont participé des représentantEs de



Stella, SHAC, l'ADDICQ (Association pour la Défense des
Droits et l'Inclusion des personnes qui Consomment des
Drogues du Québec) et l'ASSÉ (Association pour une Soli-
darité Syndicale Étudiante), de même que le père et la sœur
de Mohamed Anas Bennis. Seuls deux représentantEs des
médias de masse y ont assisté, dont une qui n'a même pas
écrit d'article! Évidemment, les médias voraces d'images
spectaculaires étaient présents en masse pour couvrir la
manif...  Deux show bénéfices (un hip-hop, l'autre trash)
avaient aussi été organisés dans les semaines précédant la
manif, et trois ateliers ont eu lieu dans la semaine juste
avant (sur nos droits et recours face à la police, le profilage
social et le copwatch). Des événements ont aussi eu lieu à
Winnipeg, Mexico et Oaxaca pour souligner la 12ième
JICBP.(13)

Dimanche 15 mars 2009: Gros 15 mars, gros bordel
et 220 personnes dans le panier à salade...

Suite à la mort de Fredy Villanueva le 9 août 2008 à Mont-
réal-Nord et à l'émeute qui l'a suivie le lendemain, la bruta-
lité policière et l'impunité sont devenues des réalités dont
plus personne ne pouvait nier l'existence. Des auto-collants
annonçant la manif défraient les manchettes parce qu'ils
contiennent la photo de Jean-Loup Lapointe, le policier qui
a assassiné Fredy et blessé deux de ses amis. C'est une des
raisons invoquées pour demander (et obtenir) un interdit de



publier davantage la photo de Lapointe (qui est pourtant
déjà publique suite à sa diffusion par Radio-Canada) durant
l'enquête publique sur la mort de Fredy. Autre grand débat
de société en lien avec la manif  : la Ville de Montréal
s'adresse au Conseil des Services essentiels pour savoir si
les agents du SPVM pourront poursuivre leurs moyens de
pression en lien avec leur contrat de travail. Selon la Ville,
on risque de ne plus faire la différence entre les policiers en
pantalons de camouflage avec leurs tuques rouges et les
manifestantEs contre la brutalité policière... Le Conseil re-
jeta la demande de la Ville et les policiers portaient leurs
pantalons de clowns durant la manif.

Grâce à la colère du peuple et à cette publicité gratuite, la
13ième JICBP vit entre 1000 et 2000 personnes se rassem-
bler au métro Mont-Royal pour participer à la manif du
COBP, un record inégalé à ce jour. Plusieurs personnes eu-
rent de la misère à se rendre au rendez-vous, parce que la
police avait fait fermer le métro sur la ligne orange entre
les stations Sherbrooke et Beaubien, sans parler du dispo-
sitif policier jamais vu  : policiers en tenue anti-émeute
(casque, bâton...) déployés aux 4 coins du point de rassem-
blement, fouillant systématiquement les sacs des manifes-
tantEs qui se rendaient au point de rendez-vous. En plus de
l'hélicoptère, le SPVM a sorti sa cavalerie qui est utilisée
pour bloquer une rue.

Plusieurs manifestantEs sont arrêtéEs avant même le début
de la manif, certains pour avoir des bâtons (de pancarte!).
La table est mise pour que le vase déborde. Des manifes-
tantEs lancent des légumes aux policiers qui empêchent la
foule de prendre la rue Mont-Royal vers l'Est. Des feux d'ar-
tifices sont allumés. La foule prend donc St-Denis vers le



Sud jusqu'à Sherbrooke. Une ligne d'anti-émeutes est dé-
ployée pour bloquer la rue St-Denis (peut-être pour éviter
que la manif se rende sur Ste-Catherine où passait le défilé
de la St-Patrick?). Une confrontation s'ensuit au cours de la-
quelle des gaz sont utilisés ainsi qu'une nouvelle arme tes-
tée pour la première fois par le SPVM: les balles de peinture
«eXact iMpact» de 40 mm. Une dizaine de ces balles sont
tirées, incluant une dont l'impact très inexact a blessé à la
jambe une femme qui participait à la manif qui n'était clai-
rement pas une personne qui commettait des crimes et que
ces balles marquantes sont censées de permettre d'arrêter
après la manif.(14) De nombreuses balles de plastique sont
aussi tirées par la police durant la manif.

Les manifestantEs poursuiviEs par la police prennent la rue
Prince-Arthur jusqu'à McGill puis se rabattent sur la Place-
des-Arts où une barricade est érigée et des pierres sont lan-
cées sur les policiers qui pourchassent les manifestantEs.
Quelques voitures de police ont leurs vitres brisées, ainsi
que quelques commerces. Cinq policiers en civil qui ve-
naient d'arrêter deux jeunes se font lancer des projectiles
par des manifestantEs. Ils se réfugient dans un immeuble
et des vitres d'une pizzeria sont cassées. Patrick Lagacé, qui
n'a pas vu la vidéo de cette scène sur Youtube, se permet
de faire la morale aux militantEs dans un atricle intitulé
« Petits rots révolutionnaires » publié dans La Presse du 16
mars 2009 dans laquelle il écrit notamment : « Je ne vais
pas vous donner des suggestions, camarades, mais il y a des
vitrines autrement plus symboliques à casser que Ben Pizza,
merde. »(15) De son côté, Richard Martineau invite le maire
de Montréal à faire inscrire ce « Festival de l'anarchie »
dans le calendrier des activités culturelles de la Ville, avec
le Festival du Jazz et Juste pour Rire! Son Journal de Mont-



réal titrait, très objectivement, « BANDE DE VOYOUS »...

Finalement, trois heures après le début de la manif, les po-
liciers encerclent environ 160 personnes au coin des rues
Ste-Catherine et St-Urbain. Au total, 220 personnes auront
été arrêtées durant la manif. La plupart des manifestantEs
se voient remettre la contravention en vertu du règlement
anti-manif P-6, 32 sont accusées de méfaits, vols, voies de
fait sur un policier et possession d'arme dans un dessein
dangereux. Des personnes avaient dérobé des boucliers et
manteaux de policiers dans des voitures de police abandon-
nées. Une manifestante qui avait été arrêtée avec des
roches dans son sac avant le début de la manif sera acquit-
tée par un juge de la Cour Municipale de Montréal parce
qu'il jugea la fouille de son sac (une directive donnée aux
policiers par leurs supérieurs et appliquée systématique-
ment avant le départ de la manif) illégale car arbitraire.

Le maire de Montréal Gérald Tremblay réagit à la manif en
affirmant qu'il faudrait que la manif du 15 mars ait un trajet
pré-établi et connu des policiers, comme ça « on aurait pu
concentrer dans un endroit donné la manifestation. » On
évoque même la possibilité d'interdire la manif si les orga-
nisateurs refusent de donner le trajet à l'avance à la police,
(pour le moment rien n'oblige les gens à le faire, on a le
droit de manifester, du moins en théorie) et de faire payer
le COBP pour les 200 000$ de dommages. Ceci étant dit, on
ne se fait pas trop d'illusions, selon un avocat interrogé par
le journal 24H: « mais je ne suis pas sûr qu'il y en ait beau-
coup qui aient de l'argent dans cette gang-là »! De son côté,
la Fraternité des policiers de Montréal en profite pour ra-
mener dans le débat public l'instauration d'un règlement
municipal interdisant les masques dans les manifs... 



Pour une fois, des journalistes des médias de masse dénon-
cent certains abus de la part de la police : au moins 4 d'en-
tre elles et eux ont été arrêtéEs durant la manif... Le Journal
de Montréal trouve quand-même le moyen d'avoir des per-
sonnes travaillant pour trois organismes communautaires
(Spectre de rue, Méta d'Âme et Plein Milieu, pour ne pas
les nommer...) qui dénoncent la casse sous prétexte que ça
donne une mauvaise image des gens de la rue à la popula-
tion et que ça nuirait à leur travail de sensibilisation. Un an-
cien travailleur de rue leur répondit d'ailleurs par une lettre
ouverte terminant ainsi : les personnes marginalisées « sont
présents à chaque 15e jour du mois de mars et ce, en nom-
bre toujours plus grandissant, malgré la mauvaise réputa-
tion de la manifestation et de ses participants, dénigrés par
les mass médias… et maintenant par certains organismes
prétendant être solidaires et communautaires. »(16)

Enfin, la 13ième JICBP à Montréal fait aussi réagir des mi-
litantEs, dont un qui se désole que des membres du COBP
aient été cités dans La Presse en se demandant s'ils allaient
continuer à organiser d'autres 15 mars dans le futur, accu-
sant le Collectif de flancher face à la répression. Selon ce
militant, face aux nombreuses arrestations de masse et ré-
pressions, « avant d’être en choc post-traumatique perma-
nent, il va bien falloir se décider un jour à le faire le débat
sur les formes de résistance active et la diversité des tac-
tiques. »(17) Le COBP a aussi été critiqué pour avoir appelé
au calme les manifestantEs... et la police avant la marche.
De son côté, le SPVM avait annoncé une manif « plus vio-
lente et plus imprévisible que jamais ». Heureusement, l'his-
toire des 15 mars ne s'est pas arrêtée là!



Lundi 15 mars 2010: Une manif sous tension dans
l'Est, peu de casse et 100 arrestations...

Environ 800 personnes répondent à l'appel du COBP pour
la manif de la 14ième JICBP au métro Pie-IX à Hochelaga-
Maisonneuve, un quartier populaire de l'Est de l'île de
Montréal. Cette année encore, la police est déployée en
grand nombre autour du point de rendez-vous, avec son hé-
licoptère et la cavalerie. Une organisatrice est arrêtée avec
une bannière avant même le début de la marche, alors
qu'elle venait de laisser le système de son au point de ren-
dez-vous. Le métro est fermé et les policiers fouillent les
gens qui arrivent à la manif. 

La foule prend la rue Pie-IX vers le Sud, puis Ontario vers
l'Ouest. Des policiers se placent devant une banque à la
Place Valois. De la peinture est lancée en leur direction,
ainsi que des feux d'artifices. L'anti-émeute et la cavalerie
suivent la manif qui tourne vers le nord et s'engage dans le
parc vers le métro Préfontaine alors qu'une ligne de policier
tente de les bloquer sur la rue De Rouen. Dans le parc, une
dizaine de policiers en civil dont certains cagoulés se fait
chasser par la foule, à coups de pied au derrière. La vidéo
de leur fuite passe à la télévision et relance les débats sur
les agents provocateurs comme ceux démasqués au Som-
met de Montebello en 2007. 



Les policiers bloquent à nouveau le métro. Une partie de la
foule est encerclée sur la rue Hochelaga près du métro. Une
petite partie de la foule continue au Nord de Sherbrooke où
une remorque contenant du bois est renversée au milieu de
la rue et incendiée. Quelques personnes sont arrêtées par
des policiers en civil qui faisaient partie de ce groupe de
manifestantEs alors que ceux-ci reviennent au métro Pie-IX.
La plupart des manifestantEs sont détenuEs et reçoivent
une contravention pour le règlement P-6. Julius Grey affirme
qu'il serait dangereux et une atteinte aux droits et libertés
de faire interdire la manif du 15 mars, alors que Ian Laffré-
nière du SPVM affirme que le SPVM tient tant à savoir le
trajet de la manif parce que: « en bout de ligne, on veut les
protéger d'eux mêmes, parce qu'on ne veut pas que
quelqu'un se fasse frapper par des voitures »...(18)

Quelques jours avant la manif, des gens ont brisé les vitres
et crevé les pneus de plusieurs voitures de police dans un
stationnement dans le Sud-Ouest de la ville. Des graffitis
« FTP » et « ACAB » sont dessinés sur les murs du poste
(pour « Fuck The Police » et « All Cops Are Bastards »).
Cette action, qui parle pour elle-même, n'est pas revendi-
quée. Par contre, après la manif, un communiqué est envoyé
sur le CMAQ, signé par « The Anarchist's Accomplice » (le
complice de l'anarchiste), qui dénonce le COBP pour avoir
demandé aux manifestantEs d'être pacifiques (pour éviter
de provoquer la répression). Affirmant qu'ils n'ont pas be-
soin d'être provoqués par la police pour attaquer celle-ci,
ils disent du COBP : « Il est clair qu'ils préfèrent organiser
les autres pour qu'ils soutiennent leur cause (de manière
non-violente) plutôt que de s'organiser eux-mêmes pour at-
taquer la police en tant que nos complices ».(19)



D'après le journal 24H, le SPVM a déboursé 177 000$ en
salaires de policiers pour la manif du 15 mars 2010, dont
96 000$ en heures supplémentaires. L'année précédante,
ce sont 309 830$ dont 236 830 en heures supplémentaires
qui avaient été déboursés, parce que la manif était un di-
manche... Le SPVM qui refuse de dire le nombre de policiers
mobilisés affirme avoir modifié ses stratégies pour réduire
les frais de fonctionnement de sa machine à broyer des ma-
nifestantEs contre la brutalité policière.(20)

Mardi 15 mars 2011: Une manif presque tranquille,
répression massive et innovatrice...

Environ 500 personnes se rassemblent au cœur du « Quar-
tier des spectacles » à la Place-des-Arts pour prendre part
à la 15ième manif pour la JICBP. La famille de Michel Ber-
niquez fait partie de la foule et sa sœur prend la parole au
début. Le dispositif policier est déjà massivement déployé
(des dizaines de policiers casqués alignés autour du métro,
la cavalerie, l'hélicoptère...) Plusieurs organisateurs et or-
ganisatrices sont arrêtéEs avant même le début de la manif
sous prétexte qu'ils transportent des bâtons (sur lesquels se
trouvent aussi des pancartes...). Ils et elles seront détenuEs
tout au long de la manif puis relâchéEs sans aucune accu-
sation ni contravention, ce qui démontre l'aspect arbitraire
ou plutôt ciblé de leur arrestation.



La foule prend la rue vers St-Laurent puis Sherbrooke vers
l'Est. Une bannière est déroulée du haut de la bâtisse abri-
tant la Librairie anarchiste L'Insoumise sur la rue St-Lau-
rent, qui dit « 65 tués par le SPVM ». Une ligne de policiers
en tenue anti-émeute bloque la rue St-Denis, empêchant la
foule de la prendre vers le Sud. La manif prend St-Denis
vers le Nord. Tout se déroule sans aucun problème jusqu'à
ce qu'une vitre d'un Gap soit fracassée au coin de la rue Ra-
chel. Des projectiles sont aussi lancés vers des policiers en
civil, une manifestante reçoit une bouteille dans le visage.
Cet incident sera relayé par la police et les médias, qui ou-
blieront de dire que cette personne fut elle aussi arrêtée et
détenue avec le reste des manifestantEs!

Alors que des artistes hip-hop viennent de chanter une
chanson au micro tout en filmant un vidéoclip live dans la
rue, une ligne de policiers anti-émeutes se déploie et bloque
la rue St-Denis, empêchant la foule de continuer sa route.
Ils lancent des grenades lacrymogènes et assourdissantes,
puis chargent et matraquent les gens qui tiennent la ban-
nière de tête. La foule est prise entre deux lignes d'anti-
émeutes. Une partie de la foule (dont les journalistes des
médias de masse, des passantEs et certainEs manifes-
tantEs) est relâchée par les policiers. D'autres réussissent
à se sauver en fuyant par la porte ouverte d'un immeuble à
logements. 

258 personnes ont été arrêtées au total, 239 d'entre eux et
elles reçoivent une contravention de 488$ pour une contra-
vention au Code de la Sécurité Routière, article 500,1,
« avoir participé à une action concertée destinée à entraver
la circulation routière ». Il s'agit d'une contravention inven-
tée au début des années 2000 en réaction aux blocages de



routes par les camionneurs et les autochtones, mais c'est la
première fois qu'il est utilisé contre des manifestantEs. Une
longue bataille judiciaire s'engage pour faire annuler ce
ticket et s'assurer que les policiers ne pourront pas utiliser
ce règlement contre des manifestantEs, sans quoi la liberté
d'expression qui nous reste risque fort de dépendre encore
plus de l'humeur des policiers.(21)

Le mois de mars 2011 a été décrété « Mois contre la bruta-
lité policière » et plusieurs groupes ont organisé différents
événements pour le souligner, dont Les Sorcières, le PCR
(Parti Communiste Révolutionnaire) et l'ADDICQ.



Conclusion

Pour conclure brièvement, on a vu que les 15 mars ont varié
grandement en 15 ans, en taille et en intensité, avec une
certaine augmentation des deux au fil des années et selon
le contexte du moment. Certains événements comme la
mort de Fredy Villanueva et des abus commis contre le mou-
vement étudiant ou celui des femmes ont contribué à faire
grandir le 15 mars, alors que la répression et les arresta-
tions de masse ont eu tendance à refroidir les ardeurs de
certaines personnes. Par contre, les participantEs aux 15
mars ont développé au fil du temps de nouveaux outils face
à la police, notamment les feux d'artifices et le fait de s'at-
taquer ouvertement aux policiers en civil. 

De l'autre côté, la répression de cette manif a aussi évo-
lué avec le temps, se dotant de nouveaux outils et tech-
niques, dont les arrestations de masse, les arrestations
préventives d'organisateurs et organisatrices, la cavalerie,
etc. Les accusations et contraventions utilisées contre les
participantEs aux 15 mars ont aussi changé avec le temps :
passant d'attroupement illégal (ou émeute dans le cas du 15
mars 2000) à des contraventions pour le règlement P-6 à la
contravention du Code de la Sécurité Routière du 15 mars
2011. Il y a eu 7 arrestations de masse sur les quinze 15
mars, mais 5 d'entre elles ont eu lieu dans les derniers six
ans (de 2006 à 2011, avec l'exception de 2007). Il faut noter
qu'il n'y a eu aucune arrestation à trois reprises (1997, 2001
et 2003). Mais pour un total de 1183 arrestations en quinze
15 mars, il y en a eu environ la moitié ces trois dernières
années seulement! On voit que la police tente toujours par
tous les moyens, et en privilégiant ce moyen qui brime la li-
berté d'expression que sont les arrestations de masse, de



briser notre mouvement contre la brutalité policière et l'im-
punité, mais sans succès du moins jusqu'ici. 

Plusieurs personnes et pas seulement nos ennemis ai-
meraient bien qu'on arrête d'organiser des manifs le 15
mars pour éviter la répression et les longues batailles juri-
diques qui s'ensuivent avec leur lot de temps et d'argent à
consacrer. Pourtant, à chaque année des centaines de per-
sonnes continuent de répondre à l'appel et de braver la po-
lice pour prendre la rue et lutter pour du changement. Pour
les autres, il y a autant de façons de s'opposer aux abus po-
liciers et à leur impunité qu'il n'y a d'abus. D'ailleurs, les
critiques à gauche et à droite montrent qu'on ne peut pas
plaire à tout le monde, ni à ceux qui considèrent que la
manif du 15 mars est trop bordélique et risquée, ni à ceux
qui considèrent qu'on en fait trop pour tenter de limiter les
pots cassés...

Ce qui est sûr, du moins qu'on verra lors de la manif de
la 16ième JICBP le 15 mars 2012 à 17h au Carré Berri, c'est
que le 15 mars continuera d'être un pôle central dans la
lutte contre ces injustices et le système qui les commet et
s'en lave les mains, un rassemblement de toutes les per-
sonnes qui sont écoeurées par l'impunité et les abus poli-
ciers quotidiens et qui osent défier les autorités pour clamer
haut et fort ce que beaucoup pensent tout bas : il ne peut
pas y avoir de véritable paix sans justice. En attendant, on
continuera de scander « Fuck the police! » et de lutter à
chaque 15 mars et à chaque jour de l'année.

Comme le disait une bannière lors de la manif du 15
mars 2000 : « Avec nous pour en finir avec eux! »

Collectif Opposé à la Brutalité Policière (COBP)
cobp@resist.ca - 514-395-9691 - www.cobp.resist.ca
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